
Elle figure parmi les grands sculpteurs 
qui ont travaillé à Paris, mais elle est 
peut-être la moins connue d’entre eux 

bien qu’elle ait un petit musée à Paris.  
Elle est née en juillet 1888 à Tsaré-
Constantinovska, en Ukraine (alors province 
de l’empire russe). Sa famille, juive, décide 
de partir pour la Palestine en 1904. Elle s’ins-
talle à Petah-Tikva, où se trouve la première 
colonie juive de la région. Son père y tra-
vaille comme ouvrier agricole alors que sa 
mère fait des travaux de couture chez des 
parents. Mais Chana Orloff montre des 
dispositions flagrantes pour l’art et elle se 
rend à Paris en 1910.  
Elle y réalise sa première sculpture, qui est le 
portrait de sa grand-mère. L’année suivante, 
elle se présente au concours de l’École natio-
nale des arts décoratifs et est reçue seconde. 
Elle est admise dans la classe de Bruneau. 
Elle s’inscrit également à l’Académie russe 
pour y étudier la sculpture. Un an plus tard, 
elle rencontre Amedeo Modigliani et Jeanne 
Hébuterne. <<< ( Suite en page 8 )  
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Le Premier ministre refuse de répondre  
à la colère sociale Mépris 

par Bernard Frederick 

Nommé à Matignon le 9 septembre dernier, 
Sébastien Lecornu, n’a toujours pas formé 
de gouvernement à la date où nous écri-

vons ces lignes, 30 septembre. Les ministres de 
François Bayrou expédient, comme on dit, « les 
affaires courantes ». Alors, quelle importance ? La 
France continue de vivre, après tout. 
Mais oui, après tout, c’est la nouvelle norme 
« démocratique » sous le règne de M. Macron. 
Lui s’assoit sur les résultats électoraux ; il n’a pas 
de majorité, bof, il s’en passe. Il recrute ses pre-
miers ministres chez les vaincus du suffrage univer-
sel : Barnier, chez les Républicains – 43 élus ; 
Bayrou, au Modem – 35 députés ; Lecornu, 
Renaissance – 172. 
La nouvelle session de l’Assemblée nationale s’ou-
vre le 1er octobre. Où siégeront les ministres élus 
aux élections législatives de 2024 ? À leur place de 
député ? À leur place de ministre fantôme ? Jamais 
rentrée parlementaire ne s’est passée ainsi depuis 
1958 et l’avènement de la Ve République. 
Jamais non plus depuis les dictateurs ou apprentis 
dictateurs du XIXe siècle, Louis Bonaparte, Mac-
Mahon, Boulanger, on n’avait vu un tel mépris du 
suffrage universel – ce « mépris » que dénonçait 
George Sand dans son Journal en 1870 – « un 
grand mépris, une sorte de haine douloureuse, une 
protestation que je vois grandir contre le suffrage 
universel ». 
Car enfin, ça se voit : il voudrait gouverner sans 
gouvernement. Par décret ! Par ordonnance ! Sans 
contrôle ! Sans opposition ! 
Au fond, Macron qui n’a jamais été élu nulle part, 
qui n’a jamais fait de campagne électorale avant 
d’être, totalement inconnu, littéralement parachuté 
à l’Élysée, voit dans le gouvernement de la 
République une manière de Conseil d’administra-
tion. 
« Quand la moralité publique s’éclipse, écrivait 
Victor Hugo dans ‘Napoléon Le Petit’, il se fait 
dans l’ordre social une ombre qui épouvante ». 
Et de ce même petit homme, remarquait Marx, « la 
mesquinerie de la conception, la bassesse du point 
de vue (...) correspondent tout à fait au caractère 
du monsieur (...). Il convient pourtant de s’étonner 
que ses grands succès ne lui aient pas permis de 
s’élever, ne fût-ce qu’un instant, au-dessus de lui-
même ».  30/09/2025

Chana Orloff, une Ukrainienne à Paris
Art

L’intersyndicale (CFDT, CGT, FO, CFE-CGC, CFTC, Unsa, FSU et Solidaires) a appelé à 
une nouvelle journée de grève le 2 octobre après l’échec de la rencontre avec le Premier 
ministre Sébastien Lecornu qui n’a apporté aucune réponse aux syndicats demandant de 

renoncer aux mesures d’austérité de la Macronie. 
À la sortie de la rencontre à l’hôtel Matignon, la secrétaire générale de la CGT, Sophie Binet, avait 
déclaré qu’« aucun élément précis sur la justice fiscale n’a filtré de cet échange ». Déclaration pré-
monitoire car quelques jours à 
peine après avoir reçu les syndicats, 
Sébastien Lecornu a annoncé le 
26 septembre dans une interview au 
Parisien que les grandes lignes de 
son plan seront issues du « socle 
commun », faisant fi de la taxe 
Zucman, du retour de l’ISF et d’un 
changement de pied sur la réforme 
des retraites. Le locataire de 
Matignon doit déposer impérative-
ment avant le 13 octobre, son projet 
de budget sur le bureau de 
l’Assemblée nationale. <<<     

     ( Suite en page 4) Paris, 24-09-2025.  
L’intersyndicale sort du rendez-vous avec Sébastien Lecornu.

Portrait de Chana Orloff

par Gérard-Georges Lemaire 
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«Je chantais déjà l’Internationale le poing 
levé à cinq ans, sur les épaules de mon 

père », confiait-il en novembre 2020 au 
magazine Bagneux Infos. Dernier survivant 
du groupe FTP-MOI Carmagnole-Liberté, 
Léon Landini nous quittait le 23 septembre 
dernier à quatre-vingt-dix-neuf ans, sans 
avoir perdu une once de sa détermination. 
Né le 9 avril 1926 d’une famille de militants 
antifascistes italiens, avec tous les siens, il 
entrait en Résistance dès 1940 autour de 
Saint-Raphaël. Il est alors bûcheron avec son 
père Aristide, arrivé en France en 1922. En 
1942, il prend part au déraillement d’un train 
de marchandises aux côtés de son aîné, 
Roger. Après nombre d’actions, il est envoyé 
dans un maquis FTP de la Creuse. Début 
1944, le voilà muté à Lyon avec son frère 
Roger dans le bataillon FTP-MOI 
Carmagnole-Liberté. Arrêté le 25 juillet 
1944, affreusement torturé par la milice fran-
çaise sous les ordres de la Gestapo de Lyon, 
il s’évade grâce à l’insurrection de 
Villeurbanne, organisée par son bataillon. Il 
prendra le commandement d’une compa-
gnie de 180 hommes. 
Toute sa vie, Léon Landini continuera le 
combat, n’oubliant en rien ce qui l’animait 
dès l’enfance, ni l’espoir immense suscité 
par l’adoption du programme du Conseil 
national de la Résistance. À ce sujet, son 
témoignage est le fil conducteur du film de 

Gilles Perret, Les Jours 
Heureux (2014).  
Léon Landini prend part à 
l’Appel des Glières lancé en 2011 
avec Raymond Aubrac, Georges Séguy, 
Stéphane Hessel, Daniel Cordier et autres 
grands, interpellant les candidats à l’élection 
présidentielle sur les principes du pro-
gramme du CNR.  
Président de l’amicale des anciens FTP-MOI 
des bataillons Carmagnole-Liberté, avec 
Henri Krischer, Léon Landini a rassemblé 
nombre d’archives pour les confier au Musée 
de la Résistance nationale. Invité in extremis 
à la panthéonisation de Missak et Mélinée 
Manouchian en 2024, Léon tenait à brandir 
haut le drapeau de son bataillon durant toute 
la cérémonie, protestant vivement contre la 
présence de représentants du RN. 
Peu avant d’inaugurer son monument 
« Hommage aux victimes des totalitarismes 
du communisme », dans le cadre de la jour-
née « ruban noir », instaurée en 2009 pour 
assimiler communisme et nazisme par le 
Parlement européen, le maire de Saint-
Raphaël supprimait en catimini une plaque à 
la mémoire du résistant au nazisme Roger 
Landini, frère de Léon. 
Le dernier combat de Léon Landini ? Faire 
réinstaller la stèle. Le PCF-Var, la Ligue des 
Droits de l’homme et nombre d’associations 
lancent une pétition en ce sens.  HA

Carnet Souvenons-nous, agissons

Léon Landini, la vie d’un combat

« Espérance banlieues », en voilà un nom qui sonne 
bien ; quand on passe à la caisse et que l’on nous 

demande de soutenir une association au grand cœur, 
pourquoi pas celle-là ? Qui sait que cette enseigne, grâce à 
ces micro-dons, finance l’extrême droite suprémaciste à 
raison de plusieurs millions par an ? 
Récemment associé au groupe Casino pour l’opération 
« arrondi en caisse », le réseau Espérance banlieues finance 
des écoles privées hors contrat des quartiers prioritaires qui 
favorisent le parcours éducatif d’enfants en difficulté. Bien, 
bien… Mais quand on apprend qu’Espérance banlieues est 
membre de la Fondation pour l’école (FPE), créée par des 
militants contre le Mariage pour tous et contre l’avortement, 
afin de soutenir des établissements catholiques 
traditionalistes, et que son président a soutenu le cardinal 
Barbarin lorsqu’il était accusé de couvrir des actes de 
pédophilie, puis Éric Zemmour en 2021, ça refroidit... 

La vocation de FPE serait de « permettre la victoire 
idéologique, électorale et politique » d’un ensemble de 
valeurs conservatrices, racistes et LGBT-phobes, en faveur 
de « l’anthropologie chrétienne », tout en combattant 
« socialisme, wokisme, islamisme, immigration » ou 
encore « laïcité ». 
Un arrondi à l’euro chez Monoprix, Franprix, Casino, 
Naturalia… aboutit ainsi, pour « servir et sauver la 
France »*, dans la poche du milliardaire ultraconservateur 
Pierre-Édouard Stérin* et de son projet Périclès (Patriotes 
Enracinés Résistants Identitaires Chrétiens Libéraux 
Européens Souverainistes). Par voie dissimulée, ses écoles 
privées toxiques s’invitent dans le financement, sous 
couvert de lutte contre l’exclusion ! 
Vigilance, donc !  PNM 
* Médiapart, Pierre-Édouard Stérin, une fortune au service de 
l’extrême droite, 06/08/2025.

01/10 au 02/10 : Yom Kippour (Grand Pardon). Bonnes fêtes ! 
02/10 : L’intersyndicale (voir la une) appelle à manifester contre le plan d’austérité budgétaire, 
pour la justice sociale et la défense des services publics ! 
03/10 (1940) : La loi « portant statut des Juifs » (définition biologique de la prétendue race 
juive et liste des professions interdites aux Juifs) et celle « relative aux ressortissants étrangers de 
race juive » (organisant l’internement des Juifs étrangers) sont publiées au Journal officiel du 
18/10/940. 
6 au 13/10 : Souccot (Fête des cabanes), en souvenir du nomadisme des Hébreux. 
07/10 (2023) : Massacre et prise d’otages du Hamas, mouvement islamiste nationaliste et 
terroriste, condamné par l’UJRE qui dénonçait la réaction « vengeresse » du gouvernement 
israélien (blocus, bombardements…) et précisait « Deux forces d’extrême droite se combattent. » 
Deux ans et des milliers de morts plus tard, que dire du plan de paix en vingt points de Donald 
Trump (voir p.3) ? 
09/10 (1981) : La loi portée par Robert Badinter abolit en France la peine de mort. Il entre au 
Panthéon ce 9 octobre 2025. 
10/10 (1994) : Journée mondiale pour l’abolition de la peine de mort. En 2023, 144 pays 
l’avaient abolie quand 55 la pratiquaient encore. Soutenons Mumia Abu-Jamal, accusé depuis 
1981 du meurtre d’un policier blanc qu’il a toujours nié. 
14/10 (1943) : Rébellion victorieuse et évasions dans le camp de Sobibor. 
15/10 (1983) : Départ de Marseille de la Marche des « Beurs » pour l’égalité et contre le racisme. 
16/10 (2020) : Assassinat de Samuel Paty. 
17/10 (1961) : Plusieurs centaines de morts lors de la manifestation pacifique d’Algériens 
organisée à Paris par la fédération de France du FLN. Ce massacre d’État perpétré par la police 
française sous l’autorité du préfet Maurice Papon, collaborateur des nazis, n’est toujours pas 
reconnu comme tel. Aujourd’hui, la haine de l’étranger se légalise au plus haut niveau de l’État. 
Disons stop en participant largement aux commémorations mémorielles. NB. Maurice Rajsfus 
fera condamner Papon pour crimes contre l’humanité, comme responsable de la déportation des 
Juifs bordelais. 
17/10 ONU : Journée mondiale de lutte contre la misère. En France, le taux de pauvreté atteint 
en 2023 son niveau le plus élevé depuis 1996 (15,4 %). 
22/10 : Fusillade des Martyrs de Chateaubriant. 
25/10 (1945) : 80e anniversaire de l’entrée en vigueur de la Charte des Nations Unies qui 
s’engage à consolider la paix du monde et la sécurité internationale, à faire respecter le principe 
de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes, à favoriser 
le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de progrès et de 
développement dans l’ordre économique et social… À méditer ! 

Soutenir l’extrême droite suprémaciste par un arrondi en caisse ?
Le saviez-vous ?

SÉMINAIRE

COLLOQUE
Le décret Crémieux 

Le 24 octobre 1870, le décret Crémieux accordait la citoyenneté française aux Juifs d’Algérie. Cent cinquante-cinq ans 
plus tard, il demeure l’un des textes fondateurs de l’histoire républicaine, à la croisée de la mémoire coloniale, de  

l’émancipation des Juifs et des débats sur l’intégration.  
L’Action culturelle du FSJU* organise un colloque, vendredi 17 octobre, de 10 h à 12 h 30 au Palais Bourbon, Paris 7e. 
Historiens, responsables politiques, témoins familiaux et acteurs de la vie culturelle se réuniront pour interroger ensemble le 
lien qui unit la France aux Juifs, l’actualité de cet héritage et son rôle dans notre présent républicain. 
Programme https://colloquecremieux155.org – Inscription https://cutt.ly/fr0YiPiy 
* En partenariat avec RADIO RCJ et Akadem

Engagement et Résistance 

L’association h2c (historiennes et historiens du contemporain) organise un séminaire mensuel, le lundi, de 17 h. à 19 h., 
dédié cette année à la Résistance. Sa première séance, La Résistance (1940-1944) : un renouvellement historiogra-

phique, se tiendra le 13/10/2025 à l’Institut des sciences politiques (ou en visioconférence). Intervenants : Claire Andrieu 
(CHSP Sciences Po), Zoé Grumberg (associée CHSP Sciences Po), Guillaume Piketty (CHSP Sciences Po). 
Inscription au séminaire Engagement et Résistance, par courriel, jusqu’au 10 octobre à midi à cette adresse : https://cutt.ly/hr0udal5.
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Reconnaître la Palestine, sanctionner Israël 
par Dominique Vidal

L’offensive diplomatique 
d’Emmanuel Macron et 
de Mohamed ben Salman 

a réussi à amplifier la vague de 
reconnaissances de l’État de 
Palestine : aux 148 pays l’ayant 
jusque-là reconnu sont venus s’a-
jouter dix nouveaux, la France, 
l’Andorre, l’Australie, la 
Belgique, le Canada, Monaco, 
Malte, le Portugal, le Royaume-
Uni et Saint-Marin. Ce nouveau 
bouquet comporte des États occi-
dentaux, dont deux membres per-
manents du Conseil de sécurité 
de l’ONU. De surcroît d’autres 
ont envisagé d’en faire autant, 
comme le Japon, l’Allemagne, 
l’Italie et la Nouvelle-Zélande. Même sans comp-
ter ces derniers, plus de 80 % des 193 membres de 
l’ONU reconnaissent donc la Palestine – soit plus 
que le nombre d’États qui entretiennent des rela-
tions avec Israël. 
Le nouveau groupe emmené par la France tranche 
enfin avec celui des derniers États votant encore 
contre le droit à l’autodétermination et à un État du 
peuple palestinien, qui comprend certes les États-
Unis, mais aussi de mini-États insulaires peu peu-
plés : les États fédérés de Micronésie, les Îles 
Marshall, Nauru et les Palaos. Nombre d’observa-
teurs des débats de l’Assemblée générale de 
l’ONU ont parlé de « geste symbolique ». Fin 
juillet, Elias Sanbar avait d’avance récusé cette 
définition, précisant dans une interview que « l’an-
nonce de la reconnaissance de la Palestine par la 
France n’est pas un symbole, mais un défi [1] ». 
Après des années d’abstention de la France au 
Proche-Orient, la relance inaugurée par Emmanuel 
Macron lors de son séjour au Caire en avril 2025 
rapproche la France de sa « politique arabe » inau-
gurée par le président de Gaulle et poursuivie par 
ses successeurs jusqu’au premier mandat de 
Jacques Chirac. 
Elle nous renvoie au 29 novembre 1947, lorsque 
l’Assemblée générale de l’ONU vota le partage de 
la Palestine en deux États. La guerre de 1947-1949 
déboucha sur la naissance d’Israël, mais pas sur 
celle de l’État arabe, mort-né. Et les Palestiniens 
furent en grande majorité expulsés de leurs terres. 
À l’époque, la Cisjordanie et la bande de Gaza 
demeurent arabes. Mais en 1967, Israël s’empare 
du reste de la Palestine. 
Insister sur le caractère « historique » de la démar-
che ne signifie évidemment pas qu’elle soit suffi-
sante pour arrêter le génocide et imposer une solu-
tion fondée sur le droit international. Plusieurs 
États ont commencé à avancer sur le chemin des 
sanctions. Ainsi certains ont annoncé qu’ils boy-
cotteraient l’Eurovision si Israël y était admis. 
D’autres ont envisagé la même démarche vis-à-vis 
de la Coupe du monde de football. Les plus résolus 
ont décidé l’arrêt de tout commerce d’armes avec 
Tel-Aviv. Rome, Madrid et la Turquie ont dépêché 

des navires militaires pour protéger la Flottille de 
la paix. Hélas, l’Union européenne (UE) n’a ouvert 
que timidement la suspension partielle de son 
accord d’association avec Israël. Et pourtant, sans 
des sanctions coordonnées et ciblées, la plupart des 
États de la planète auraient reconnu… un cime-
tière. 
Pour atteindre le cessez-le-feu, le retrait d’Israël 
des territoires occupés et la mise en œuvre du droit 
à l’autodétermination du peuple palestinien, il faut 
exercer des pressions coordonnées sur le pouvoir 
israélien. La fameuse résolution du Conseil de 
sécurité de décembre 2016 reprend l’ensemble des 
principes de la politique proche-orientale de 
l’ONU. 
Reste à savoir si le « plan de paix » en vingt points 
présenté par Donald Trump le 28 septembre 2025 à 
plusieurs États arabes et musulmans peut servir 
d’ouverture à une telle négociation. Le président 
américain y reprend l’objectif d’une solution à 
deux États, Jérusalem-Ouest en restant la capitale 
juive, mais l’État palestinien pouvant avoir sa capi-
tale à Jérusalem-Est. Donald Trump a annoncé 
avoir envoyé « une lettre » au président de 
l’Autorité palestinienne Mahmoud Abbas, estimant 
que son plan était « une chance historique » pour 
les Palestiniens d’obtenir un État indépendant. « Je 
lui ai expliqué que le territoire prévu pour son nou-
vel État resterait ouvert et sans développement » 
de colonies israéliennes « pendant une période de 
quatre ans », a dit le président des Etats-Unis [2]. 
Que la Maison Blanche soit revenue à la création 
d’un « État démilitarisé » excluant toute annexion 
israélienne comme toute expulsion des Gazaouis 
s’expliquerait, selon maints commentateurs, par le 
fort désir de Donald Trump d’obtenir le Prix Nobel 
de la paix. On y décèlera aussi – ou plutôt – les pro-
grès à l’ONU de la reconnaissance de l’État de 
Palestine et la sympathie nouvelle de l’opinion 
américaine pour la Palestine, sur fond d’isolement 
d’Israël...  29/09/2025 
[1] Libération, 26 juillet 2025. 
[2] France 24, 29 septembre 2026. 
Dominique Vidal est l’auteur, avec Philippe Rekacewicz, 
de Palestine-Israël : une histoire visuelle (Éd. Seuil, 2024).

Fête de l’Huma 

Netanyahou, meilleur ennemi 
de la société israélienne ? 

Agora de l’Humanité, 12/09/2025. Sous ce 
titre, un débat animé par Pierre 
Barbancey a permis à Gideon Levy 

(journaliste de Haaretz) et à Ofer Cassif (député 
communiste israélien) de s’exprimer sur le futur 
possible d’Israël et de Gaza... Bref résumé [1] : 

Tous deux, considérant les positions de la popula-
tion israélienne, comptent énormément sur l’appui 
international pour faire cesser la politique de 
Netanyahou. 

Gideon Levy, lui, ne croit plus en la solution de 
deux États et pense que l’on devrait se concentrer 
sur un changement de régime en Israël afin d’abou-
tir à une réelle démocratie, où les droits seraient 
égaux entre les deux peuples, ce qui supposerait 
l’abandon du sionisme, forme de racisme mainte-
nant une suprématie des Juifs et donc l’apartheid 
pour toujours. 

Ofer Cassif croit, lui, en la solution à deux États et 
outre l’appui international, garde espoir dans l’évo-
lution qu’il constate en Israël : de plus en plus 
d’objecteurs de conscience choisissent d’aller en 
prison, consciemment, refusant de servir dans les 
forces d’occupation. Ofer se souvient d’y avoir été 
quasi-seul, il y a plus de trente ans, alors qu’aujour-
d’hui, les refuzniks sont si nombreux que les pri-
sons militaires ont dû planter des tentes au sol, car 
elles manquent de cellules. 

Il constate aussi que les manifestations hebdoma-
daires se concentraient d’abord sur la seule libéra-
tion des otages et que seule une minorité manifes-
tait aussi contre les atrocités commises à Gaza. 
Mais qu’aujourd’hui, ils sont de plus en plus nom-
breux à manifester, et pour les otages, et pour la 
défense des droits des Gazaouis.  TRAS 
[1] Débat intégral sur la chaîne YouTube de l’Humanité : 
https://www.youtube.com/watch?v=ROJyAVG9RR0.

Ulysse à Gaza 
 
 
 
 
 

Après que la pièce ULYSSE À GAZA, de 
Gilad Evron, ait été montée au festival 

off d’Avignon cet été, notre ami Bernard Bloch 
nous invite à la lecture publique de son texte, 
lecture organisée par le Réseau Théâtre,  

le 13 octobre 2025 à 12h30 

au Théâtre Essaïon, 

6 rue Pierre-au-Lard, Paris 4°. 

Entrée libre, réservation par retour de courriel à 
ber.bloch@orange.fr. 

Moyen-Orient

L’ambassadeur palestinien aupres̀ des Nations unies, Riyad Mansour,  
qui applaudit le discours d’Emmanuel Macron.

INVITATION
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Une grave crise politique risque de s’ouvrir après 
cette fin de non-recevoir du Premier ministre –
 qui a avoué pourtant devant l’intersyndicale, 

selon la CGT, « que jamais, dans la Ve République, un 
Premier ministre n’avait été aussi fragile ». 
La poursuite de la politique néolibérale de l’offre appa-
raît plus que jamais comme une réelle provocation face 
à la colère sociale et au refus du chef de l’État de nom-
mer à la tête du gouvernement une personnalité issue 
des rangs de la gauche victorieuse aux dernières légis-
latives. Cette crise se reflète dans les sondages faisant 
état de la chute vertigineuse de l’image du président de 
la République qui ne compte que 17 % d’opinions 
favorables, selon l’Ifop. 
L’annonce d’une nouvelle journée d’action a fait suite 
à l’ultimatum lancé par l’intersyndicale au lendemain 
de la démonstration de force du 18 septembre, où un 
million de manifestants ont défilé pour exiger le refus 
du budget de l’ex-Premier ministre François Bayrou 
qui prévoyait de prélever 44 milliards d’économie sur 
le dos des Français. 
L’intersyndicale avait dénoncé le « musée des hor-
reurs » contenu dans le projet du maire de Pau, exi-
geant son retrait, l’abandon du recul de l’âge légal de 
départ à la retraite à soixante-quatre ans, la taxation des 
gros patrimoines et des très hauts revenus, ainsi que la 
conditionnalité des aides publiques et enfin, des 
moyens pour les services publics. 
La forte mobilisation du 18 septembre survenait huit 
jours après les nombreuses actions de la journée 
« Bloquons tout » du 10 septembre. 
Dans son éditorial, Maud Vergnol (l’Humanité du 
19/09) relève que « le succès de cette journée est aussi 
un beau pied de nez à tous ceux, le locataire de l’Élysée 

en tête, qui misaient sur une perte d’influence des syn-
dicats, lesquels ont réussi leur pari de transformer la 
résignation en mobilisation ». CQFD ! 
Le besoin de justice fiscale, sociale et environnementale 
avait fortement résonné lors des journées de mobilisa-
tion, comme en témoignent les nombreuses pancartes 
de manifestants appelant à « taxer les riches », y com-
pris jusqu’à des appels à la « démission de Macron ». 
N’en déplaise au démissionnaire ministre de l’Intérieur 
Bruno Retailleau qui, jouant sur les peurs, avait mobi-
lisé en vain 80 000 policiers et gendarmes, avec blindés 
et drones, face à une foule pacifique de manifestants. 
Les fables sur le ruissellement macronien ne résistent 
plus à la vérité des chiffres : 211 milliards d’euros versés 
aux entreprises sans contrepartie, baisse des impôts sur 
les sociétés de 33,3 % à 25 %. Et encore, les 
153 milliards de profits pour les entreprises cotées en 
bourse, et les 70 milliards de dividendes auxquels s’a-
joutent 30 milliards de rachat d’actions pour les action-
naires et les grandes entreprises. Et cerise sur le gâteau : 
« les 500 plus grandes fortunes ont vu leur richesse 
multipliée par six en quinze ans !! » Les quelques 

Nouvelle mobilisation après le refus du Premier ministre  
de répondre à la colère sociale 

par Patrick Kamenka       (Suite de la Une) 
  
 
 
<<<

France

concessions de M. Lecornu sur la suppression des deux 
jours fériés ou la fin des avantages à vie des anciens 
Premiers ministres ne suffiront pas à éteindre la colère. 
Dans ce contexte où 10 millions de Français subsistent 
sous le seuil de pauvreté, n’y a-t-il pas quelque indé-
cence à entendre le président du Medef, Patrick Martin, 
appeler à un meeting de ses troupes le 13 octobre pour 
dénoncer le projet de taxe Zucman, prévoyant de pré-
lever 2 % sur les patrimoines de plus de 100 millions 
d’euros ? Tout aussi scandaleux les propos du milliar-
daire Bernard Arnault, patron de LVMH, la première 
fortune de France, qui a qualifié l’économiste Gabriel 
Zucman de « militant d’extrême gauche », accusé de 
vouloir « mettre à terre l’économie française ». 
Sans surprise, le Rassemblement National (RN) de 
Marine Le Pen a apporté de l’eau au moulin de la 
Macronie et du Medef en délégitimant le principe d’un 
impôt plancher pour les plus fortunés… 
Appelant les salariés à une nouvelle journée de mobili-
sation et de grève le 2 octobre, la dirigeante de la CGT 
a estimé sur les ondes de France-Inter que devant les 
réponses du Premier ministre aux revendications syn-
dicales : « les seules choses qui sont claires, ce sont les 
portes qu’il ferme ». 
« On a le sentiment que c’est toujours Emmanuel 
Macron et le patronat qui tirent les ficelles », a-t-elle 
conclu devant le rejet de la taxe Zucman ou de l’ISF, etc. 
Pour sa part, le PCF, qui appelle à se joindre à la jour-
née d’action du 2 octobre, estime qu’« alors que tout 
semble indiquer que le Premier ministre est resté blo-
qué sur l’orbite de Jupiter, les mêmes causes produi-
ront les mêmes effets : sans changement radical d’o-
rientation, Monsieur Lecornu partira avec son projet 
de budget ! »  28/09/2025

Paris, 18-09-2025. Manifestation intersyndicale.

Le 22 juin 1940, l’armistice à peine signé entre les 
représentants du IIIe Reich et du gouvernement 
du maréchal Pétain, les nazis publient le 15 juillet 

un décret autorisant l’Équipe d’intervention du 
Reichsleiter Rosenberg (ERR) à transférer en Allemagne 
le précieux contenu des bibliothèques d’État et des archi-
ves, ainsi que tous les biens culturels de valeur apparte-
nant à des Juifs. En août 1940, ils créent au sein de cet 
organisme le Commando musique spécialisé dans le vol 
des instruments, partitions et documents musicaux. Des 
milliers de pianos quittent ainsi la France.  
Ce vol organisé touche des artistes renommés tels les 
pianistes Wanda Landowska ou Arthur Rubinstein. 
Ouvertement le but de l’opération est d’écarter les artis-
tes juifs de la création, mais aussi de fournir à des 
familles ou à des institutions allemandes des instru-
ments, en particulier après la destruction de foyers lors 
des bombardements alliés. À Paris, les pianos volés 
transitent par trois camps d’internement, Austerlitz, 
Lévitan et Bassano, dont la manutention est assurée par 
des Juifs arrêtés, employés de force. Des trains entiers 
transportent les instruments de Paris à Berlin où ils 
commencent par être entreposés dans les locaux de 
l’Office de la musique.  
Au printemps 1945, les troupes alliées réalisent sur le 
territoire allemand des investigations en partie fructueu-

ses. À Paris, une part importante des pianos pillés, qui 
avaient servi à distraire les troupes allemandes mais 
aussi la population parisienne, sont entassés au 
Palmarium du Jardin d’acclimatation et dans ses 
annexes, le palais de Tokyo et le stand 63 de la Foire de 
Paris. Commence alors un long travail de restitution. Si 
certains propriétaires retrouvent leur bien, certains 
instruments ne retrouveront pas le leur, assassiné dans 
un camp d’extermination. Des musiciens spoliés privés 
du leur pourront aussi bénéficier d’un instrument prêté 
par l’administration.  
Depuis 2019, la Mission de recherche et de restitution 
des biens spoliés entre 1933 et 1945 (M2RS), un service 
du Secrétariat général du ministère de la Culture, pilote 
et anime en France « la politique publique de recherche, 
de réparation et de mémoire des spoliations de biens 
culturels ».  
Quiconque s’intéresse à ce moment tragique de l’his-
toire des instruments de musique disposait de l’excel-
lent ouvrage du musicologue néerlandais Willem de 
Vries, Commando musik [1], traduit en 2019, qui révé-
lait l’organisation dudit commando. Caroline Piketty, 
conservatrice honoraire des Archives nationales, a été 
responsable des archives de la mission d’étude sur la 
spoliation des Juifs de France. Dans ce cadre, elle a 
notamment exploré ces sources fort précieuses pour 

dresser un tableau de ce pan de notre histoire sur la base 
de quarante récits-portraits, tous différents l’un de l’au-
tre mais complémentaires, des simples pianos droits de 
familles modestes aux prestigieux pianos de célébrités, 
tels le Pleyel à double clavier de Léon Reinach et 
Béatrice de Camondo, « repéré près de Leipzig dans un 
train échoué en pleine campagne, parmi les bagages 
d’un général allemand en déroute », piano exceptionnel 
aujourd’hui classé aux Monuments historiques ; ou le 
Gaveau à queue blanc de la chanteuse compositrice-
interprète, Mireille. Des recherches effectuées avec le 
soutien de l’association Musique et spoliation qui, 
depuis 2017, œuvre à la restitution des instruments de 
musique et des documents musicaux pillés par les nazis, 
recherches qui charpentent ces quarante récits, autant de 
moments de l’histoire de familles brisées, d’hommes et 
de femmes jamais revenus des camps nazis, mais aussi 
de l’histoire d’instants de bonheur vécus par les survi-
vants au moment des retrouvailles [2].  
Un travail mémoriel aussi sensible que documenté.   
[1] Caroline Piketty, Harmonies volées. Printemps 1945 : le retour 
des pianos pillés par les nazis, préf. Jean-François Zygel, 
l’Archipel, 176 p., 19,90 €. 

[2] Willem de Vries, Commando Musik. Comment les 
nazis ont spolié l’Europe musicale, Éd. Buchet-Chastel, 
traduit de l’anglais par Laurent Slaars, 416 p., 26 €.

Du pillage à la restitution des « harmonies volées » par les nazis 
par François Mathieu 

Histoire
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L’âpreté d’un combat 
par Hélène Amblard 

« La Sécurité sociale est la seule création de richesse sans capital. La seule qui ne va pas directement dans la poche des actionnaires, mais est directement 
investie pour le bien-être de nos citoyens. Faire appel au budget des contribuables serait subordonner l’efficacité de la politique sociale à des considéra-
tions purement financières. Ce que nous refusons. » Ambroise Croizat.

Histoire

Adopté le 15 mars 1944, le programme du 
Conseil national de la Résistance prévoit « un 
plan complet de sécurité sociale, visant à 

assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, 
dans tous les cas où ils sont incapables de se le procu-
rer par le travail, avec gestion appartenant aux repré-
sentants des intéressés et de l’État ». 
Alexandre Parodi, résistant gaulliste et haut fonction-
naire révoqué par Vichy, ministre du Travail et de la 
Sécurité sociale du premier gouvernement provisoire 
du 9 septembre 1944 au 21 août 1945, poursuit, avec 
Pierre Laroque, autre haut fonctionnaire révoqué 
parce que juif, le travail engagé avec l’Assemblée 
consultative provisoire [1]. 
Les 4 et 19 octobre 1945, sont signées les ordonnances 
ouvrant à « la garantie donnée à chacun qu’en toutes 
circonstances, il disposera des moyens nécessaires 
pour assurer sa subsistance et celle de sa famille dans 
des conditions décentes ». Le 22 mai 1946, l’adoption 
de la loi dite de « généralisation de la sécurité sociale » 
pose le fondement d’une protection sociale universelle 
obligatoire et solidaire, chaque salarié cotisant à hau-
teur de ses moyens pour en bénéficier à hauteur de ses 
besoins. 
Au référendum du projet de nouvelle constitution, 
couplé avec l’élection de l’Assemblée constituante le 
21 octobre 1945, le Parti communiste réunissait 
26,2 % des voix (2). Il comptera cinq ministres dans le 
nouveau gouvernement, dont Ambroise Croizat, 
secrétaire général de la Fédération CGT des métallur-
gistes, nommé ministre du Travail et de la Sécurité 

sociale. Restait à mettre ces principes en application 
dans une France marquée par quatre années d’occupa-
tion nazie et de collaboration patronale. 
« Cette sécurité sociale, née de la terrible épreuve que 
nous venons de traverser, appartient et doit appartenir 
à tous les Français et à toutes les Françaises sans 
considération politique, philosophique, religieuse », 
déclare Ambroise Croizat. Le nouveau ministre 
entraîne toute l’énergie d’un syndicat qui compte 
cinq millions d’adhérents, pour un édifice conçu 
comme une « création continue », autour de quatre 
grands principes. L’unicité : tous les risques sociaux, 
maladie, maternité, accident du travail, vieillesse doi-
vent être gérés par une seule caisse ; la solidarité : 
répartition entre actifs et non-actifs financée par les 

richesses créées (et non pas par l’impôt, l’assurance ou 
la charité) ; l’universalité : droit au soin pour toute la 
population, de la naissance au décès ; la démocratie : 
institution gérée majoritairement par les représentants 
élus de ses bénéficiaires.  
En quelques mois, grâce aux efforts des militants après 
leurs heures de travail, 138 Caisses primaires de 
Sécurité sociale et 113 Caisses des Affaires familiales 
(CAF) sont prêtes à fonctionner à travers les départe-
ments. « Nous ferons de la retraite non plus l’anti-
chambre de la mort, mais une nouvelle étape de la 
vie », annonce Croizat devant l’Assemblée. 
Un système à 75 % autogéré par des travailleurs pour 
un budget de solidarité dépassant alors celui de l’État ? 
En 2007, Denis Kessler (3) ose résumer la position du 
patronat : « Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945 et 
de défaire méthodiquement le programme du CNR ». 
Depuis l’écartèlement en plusieurs branches en pas-
sant par la suppression des administrateurs élus, 
jusqu’à l’étatisation, les « réformes », constamment 
contrées par l’ampleur des mouvements sociaux, 
démontrent l’âpreté du combat… 
« Ne parlez pas d’acquis mais de conquêtes sociales. 
Le patronat ne désarme jamais », Ambroise Croizat. 
Les citoyens non plus.  
[1] À laquelle participait Ambroise Croizat, libéré de sa prison 
d’Alger en 1943. 
 

[2] Le PCF obtiendra près de 28 % des voix aux législatives du 
10 novembre 1946, 28,97 % aux sénatoriales du 8 décembre 1946. 
 

[3] Alors vice-président du MEDEF, élu membre de 
l’Académie des Sciences morales et politiques en 2016. 

Obseques de Croizat

Tout à sa tactique de dédiabolisation, le RN ne 
fait pas dans la dentelle et A. Biziaux ne recule 
devant rien dans sa lettre. Extraits :  

« Dès sa sortie en 2016, j’avais regardé La Sociale 
que vous aviez réalisé, un film documentaire de 
grande qualité. C’est donc tout naturellement que je 
me permets de vous écrire aujourd’hui. 
Le groupe parlementaire Rassemblement National a 
l’honneur de vous inviter à un colloque organisé à 
l’occasion des 80 ans de la Sécurité Sociale (1945–
2025), qui se tiendra le vendredi 3 octobre 2025, de 
9 h. à 13 h., à l’Assemblée nationale. Ce colloque vise 
à saluer la portée historique du modèle de protection 
sociale français tout en ouvrant un débat sur ses défis 
contemporains : financement, inégalités et avenir du 
modèle social. »  
Après avoir détaillé le contenu du colloque il termine 
ainsi son « invitation » : « Nous serions particulière-
ment honorés de pouvoir vous compter parmi nos 
intervenants lors de la conférence inaugurale, sujet 
sur lequel votre expertise est reconnue, notamment 
pour vos travaux portant sur l’histoire de la Sécurité 
Sociale. Votre contribution serait précieuse pour 
éclairer les débats. »  
La réponse du réalisateur Gilles Perret ne s’est pas 
faite attendre, extraits :  
« Je ne sais pas comment vous avez vu La Sociale à 
l’époque mais il ne vous aura pas échappé qu’elle est 

l’émanation du CNR (Conseil national de la 
Résistance) et particulièrement du Parti communiste 
français via Ambroise Croizat (ministre du Travail à la 
Libération) et de la CGT qui la bâtit seule en l’espace 
de neuf mois. Il me semble qu’aujourd’hui ce parti 
ainsi que ceux qui s’en approchent tout comme ce syn-
dicat vous sont complètement opposés dans leurs pro-
grammes politiques. Vous louvoyez sur la question de 
l’âge de la retraite et vous votez systématiquement 
avec la «majorité» sur les questions sociales sans 
jamais voter la censure.  
Sur le plan politique, la Sécurité Sociale repose sur 
deux piliers fondamentaux : l’universalité et le droit du 
sol. Je n’ai pas l’impression que ces deux valeurs soient 
compatibles avec le programme et les valeurs du RN. 
La question historique mérite elle aussi quelques 
points d’éclairages. En 1945, ceux qui portaient alors 
votre idéologie d’extrême droite étaient ceux qui 
avaient collaboré avec l’Allemagne nazie. Au moment 
de la mise en place de la Sécu, ils étaient soit en fuite, 
soit en prison. Pour ces mêmes faits de collaboration, 
ils n’étaient déjà pas présents au sein du Conseil 
National de la Résistance qui a imposé la Sécurité 
Sociale dans son programme. 
Par ailleurs, je pense que vous n’ignorez pas que 
votre parti fut fondé par d’anciens miliciens pétainis-
tes et collaborationnistes, par des anciens de la 
Waffen SS, des fascistes non repentis, des antisémites 

et des révisionnistes. 
Pour toutes ces raisons, vous comprendrez que je ne 
participerai pas à votre colloque. C’est une question de 
cohérence. Ce serait à la fois un contre-sens vis-à-vis 
de mon travail et indigne vis à vis de la mémoire des 
résistants que j’ai eu la chance de rencontrer ainsi que 
de tous ceux qui ont bâti notre République sociale. » 
Le RN n’est pas à un mensonge près : il peut faire un 
colloque sur la « portée historique » de la Sécurité 
Sociale dans l’enceinte du Parlement mais, en même 
temps, un de ses porte-parole, Jean-Philippe Tanguy, 
sur BFM TV le 1er septembre, expliquait qu’il fallait 
passer le délai de carence à trois jours pour les arrêts 
maladie des fonctionnaires et que « avec le niveau de 
la dette, on ne pouvait pas faire croire aux Français 
qu’il n’y a aucun effort à faire ». Voilà un discours qui 
rassurera , s’il en était besoin, les grands patrons sur la 
véritable politique que veut mener le RN ! Les mesures 
revendiquées par le RN, telle la suppression de l’Aide 
Médicale d’État et l’introduction de la priorité natio-
nale à tous les étages (santé, prestations sociales, loge-
ment...) révèlent son caractère profondément antiso-
cial. La duplicité est un des marqueurs de cette extrême 
droite qu’incarnent Jordan Bardella et Marine Le Pen ; 
personne ne doit en être dupe. Leur arrivée au pouvoir 
serait une catastrophe supplémentaire pour l’ensemble 
de la population en souffrance dans notre pays.    

 8 septembre 2025

    Ils osent tout ! Le RN et la Sécurité sociale 
Même de tenter de s’accaparer la Sécurité Sociale !  
Fin juillet, Achille Biziaux, conseiller Affaires Sociales du groupe RN à l’Assemblée Nationale envoie un courriel au réalisateur du 
film La Sociale Gilles Perret. Ce film retraçait avec brio l’histoire de la création de la Sécu après la Deuxième Guerre mondiale.

Communiqué
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Dans Refuzniks (Libertalia, 2017), Martin 
Barzilai faisait dire à des Israéliens pourquoi ils 
refusaient de servir l’armée de leur pays. Celle-

ci représente 40 000 militaires de carrière, 150 000 
appelés et 440 000 réservistes, soit près de 20 % de la 
population adulte. 
Déserter expose à six mois de prison et à des tas de 
sanctions dans la vie civile. Avoir le courage de refuser 
par pacifisme oriente vers une exemption psycholo-
gique (« grise »), ou à la prison suivie d’un service civil. 
Depuis le massacre du 7 octobre et le pilonnage de 
Gaza, l’horreur s’est accrue de tous côtés. 
L’auteur a repris contact avec certains et rencontré d’au-
tres objecteurs. Ses portraits photographiques sont un 
rituel qui accompagne leur parole libre ; elle relate et 
précise leur parcours, leurs observations et leurs posi-
tions. Ils parlent à visage ouvert. 
Une objectrice souligne le fossé linguistique et la distance 
accrue entre Israéliens et Palestiniens. Plusieurs rappel-
lent que « l’occupation, la colonisation et la démocratie 
ne peuvent pas coexister ». Un officier détaille les pra-
tiques militaires, expliquant les otages et les civils abattus 
avec parfois l’ordre : « Tuer d’abord, questionner 
ensuite ». Un autre qui fut lieutenant revient sur les exac-
tions qu’il dut commettre, vingt ans auparavant, puis sur 
ce qui le fit cofonder Combatants for Peace et y militer 
activement. Un médecin de combat chez les parachutistes 
constate que « déplacer les Palestiniens en Cisjordanie 
est raciste et néfaste ». Il relève « l’envie de vengeance » 
et note qu’il ne fut pas seul à s’être « opposé à la vanda-
lisation des maisons palestiniennes ». Un musicien, après 
avoir déniché une planque tranquille pour son service, 
préfère la récuser et devenir exempté « gris » et activiste 
pour la paix afin d’être en harmonie avec sa pensée. 
Le racisme dans l’armée commence en interne par les 

attributions de postes (en haut les Ashkénazes, en bas les 
autres), puis sévit sur les terrains de guerre. Même dans 
les prisons, un autre racisme s’exprime chez ceux qui se 
réjouissent avec des clameurs lors des informations vic-
torieuses et assassines. Devant ces scènes en 2009, lors de 
deux mois de geôle, un réserviste préféra l’exil en France 
après le 7 octobre. Les chiffres précis ne circulent pas, 
mais ils semblent être nombreux, comme lui, à avoir fui 
l’insupportable génocide en cours[1]. « Nous sentions 
que cette société était sur cette trajectoire. » « L’armée ne 
protège plus Israël, mais défend le projet de colonisa-
tion ». Des rabbins orthodoxes et obtus prétendent aussi 
que « la démocratie est étrangère au judaïsme ». Ce sont 
les mêmes qui protègent leurs fils du sacrifice national en 
les consacrant aux études sacrées. Ils poussent à une 
guerre qu’ils ne font pas. « Les colons sont tous des fon-
damentalistes juifs ». Un officier retraité objecte que 
« l’occupation rend la démocratie impossible » et il 
déplore : « Le malheur du sionisme, est que les gens en 
font un concept immuable, alors que c’est une dyna-
mique ». Il ne se reconnaît pas dans ses synonymes 
actuels « occupation et apartheid ». 
Face aux nationalistes et aux porteurs d’uniformes, des 
militants pacifistes se doivent de « maintenir l’alterna-
tive en vie », « comme un feu que nous devons entretenir 
contre vents et marées ». Mais ils évitent les publica-
tions sur les « réseaux sociaux » : « Il y a beaucoup de 
haine […], la moindre parole vous met en danger », 
précise une jeune femme qui agit dans la présence pro-
tectrice avec Youth for Peace, empêchant des colons de 
commettre leurs exactions. Un anarchiste essuie l’injure 
de « traître » qu’il subit souvent, mais « ne peut pas res-
ter en Israël sans être impliqué contre l’occupation ». 
Un lycéen qui protesta contre le génocide fut frappé au 
visage mais maintient : « Il n’y a pas besoin de proposer 

une alternative à un génocide », il faut le refuser active-
ment face au déni aveugle poussant au crime avec des 
énormités comme : « L’oppression n’existe pas, mais ils 
méritent l’oppression ». 
Des liens se tissent lentement et prudemment avec des 
pacifistes Palestiniens dans Combatants for Peace afin 
« d’être actifs dans cette réalité honteuse ». 
Un infirmier qui refusa, en 2011, de participer à la colo-
nisation et fut mis en cellule d’isolement, sans ses pro-
pres médicaments, souligne le déséquilibre des forces 
lors du pogrom du 7 octobre : trente-deux brigades en 
Cisjordanie et seulement deux près de Gaza. Il décrit un 
danger actuel : « Les extrémistes de droite ont divulgué 
les adresses de militants et de personnes qui critiquaient 
l’offensive sur Gaza. Il y a eu quelques cas d’attaques 
physiques. » Il observe que « Ben-Gvir autorise tout le 
monde à avoir une arme. Or beaucoup de ces armes 
sont volées et alimentent la criminalité ». 
Martin Barzilai épilogue : « Ces insoumis incarnent un 
point de rupture, une discontinuité dans une société pen-
sée comme un bloc militariste monolithique où le service 
est pratiquement constitutif de la citoyenneté. » 
Yitzhak Rabin disait que la paix ne se fait qu’avec ses 
ennemis. Vingt siècles auparavant, Hillel Hazaken, le 
vieux sage, celui de : « Ce qui est détestable à tes yeux, 
ne le fais pas à autrui », résumait : « Qui aime la paix 
la recherche ardemment ».  
[1] Au moins 100 000 selon les chiffres officiels. 
Martin Barzilai, Nous refusons, Dire non à 
l’armée en Israël, Éd. Libertalia, 2025, 150 p., 
20 € – Refuzniks, Éd. Libertalia, coédité avec 
Amnesty International, 2017, 20 €. 
Ndlr Tsahal : L’armée israélienne à l’épreuve, documentaire (90’) 
de Damien Fleurette en replay sur ARTE jusqu’au 28/12/2025 : 
https://www.arte.tv/fr/videos/122725-000-A/tsahal-l-armee-
israelienne-a-l-epreuve. 

Refuser     lu par Robert Sebbag
À lire

Oui  
de Nadav Lapid

C’est le cin-
quième film de 
l’auteur, après 

L’Institutrice (2014), 
Synonymes (2019) et Le 
Genou d’Ahed (2021), 
déjà chroniqués dans la 
PNM ; on retrouve dans 
Oui une même rage, une 
satire sous tension élec-
trique, à la hauteur du 
désespoir de leur auteur.  
Comment, en effet, grandir et croire 
dans un pays bâti sur une prédation 
continue de la terre et sur la guerre 
permanente faite au peuple de 
Palestine ? Les affres d’Y, person-
nage dont le nom symbolise le corps 
social israélien, sont le miroir inversé 
des propres angoisses de Nadav 
Lapid. Y, compositeur, accepte l’offre 
d’écrire un hymne national. Mais 
peut-on écrire l’hymne d’un pays, 
patrie plutôt que nation car la patrie, 
c’est la Guerre, le sang, et la nation, 
c’est l’Histoire.  
Nadav Lapid, cinéaste le plus impor-
tant de sa génération, après celle 
d’Amos Gitaï, refusant de vivre dans 

le pays de sa naissance, 
l’a quitté : geste de cri-
tique radicale mais aussi 
de douleur et de déchire-
ment et son film est 
encore un adieu à son 
pays. C’est là, la diffé-
rence entre l’auteur et le 
personnage. Le premier 
chapitre du film s’ouvre 
sur l’orgie, La Belle vie, 
suit ensuite une gueule 

de bois qui court tout le long du film. 
Y, après maints tourments, se résigne à 
accepter la barbarie, se soumettant à la 
prostitution du cloaque qu’est Israël. 
Le film est difficile, trop long, et sa 
satire, par pudeur, ne va pas au bout 
de l’énormité et de l’obscénité que le 
grotesque exige. Néanmoins, Nadav 
Lapid montre le cancer du corps 
social israélien, le dégoût qu’il en a et 
ce diagnostic est juste.  
Je crois à la sincérité du cinéaste et à 
son déchirement, pour cela le film 
doit être vu. Être ou avoir été israé-
lien est terrifiant pour ceux qui refu-
sent le sang du sol qu’on leur a dit 
leur. 

Put your soul on your hand  
and walk de Sepideh Farsi 

Durant plus d’un an, 
la documentariste 
Sepideh Farsi a 

échangé par visio-télé-
phone avec une jeune 
photographe palestinienne 
de Gaza. Le principe du 
film s’articule sur les 
conversations filmées, les 
photographies prises par 
Fatma Hassona et des 
fragments de journaux 
télévisés. 
Fatma Hassona, surnommée Les yeux 
de Gaza, et Fatem, nom affectueux par 
la réalisatrice, a vingt-quatre ans. « Au 
début », confie-t-elle à Sepideh, « je 
photographiais de belles choses ». Mais 
depuis le siège et la guerre à Gaza, la 
réalité de ce qui l’entoure est le sujet de 
ses photographies. C’est à travers elles, 
ses fragments de films et les conversa-
tions avec la cinéaste que nous assistons 
à l’aggravation de la barbarie à Gaza. 
Au début, Fatma mange la nourriture 
des bêtes, puis la faim la tenaille et 
quand la famine apparaît, son visage 
devient plus émacié même si son sou-
rire très solaire ne la quitte jamais, 
même pour effacer des larmes. 

Honneur au vivant ! À 
Paris, les chats dans l’ap-
partement de la cinéaste, 
et à Gaza, le café sur le 
feu, les enfants dans les 
rues, les parasols de cou-
leur au marché… Puis 
viennent les ruines et la 
mort : une main sort de 
terre et des débris de 
corps humains apparais-
sent. Parmi sa famille si 

vivante dans les photos de Fatma, la 
guerre a déjà tué treize de ses membres. 
Le film commence avec l’espoir dans 
les yeux de cette jeune femme dont 
l’énergie dit sa force de résistance et 
son amour de la vie. 
Dans une ultime conversation, Sepideh 
apprenait à Fatma que le film était officiel-
lement invité à Cannes. Dans la nuit qui 
suivit cette annonce, l’armée israélienne 
bombardait, seul, l’étage de l’immeuble 
où Fatma et sa famille dormaient : cruauté 
d’un crime de guerre ciblé. 
Fatma Hassona incarne la résistance à 
l’effacement et le film restera dans 
l’Histoire comme l’un des grands 
témoins du génocide. Poignant et boule-
versant. 

Cinéma La chronique de Laura Laufer
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Le yiddish et ses traducteurs

Traduire, une nécessité depuis longtemps : de l’hébreu ancien vers le yiddish, pour 
mieux comprendre les textes religieux : c’est le taytsh .  
Bien plus tard, au XIXe siècle, lorsque les idées des Lumières, di Haskole, ( la 

Haskala) atteignent enfin le Yiddishland, des écrivains traduisent en yiddish quelques 
œuvres de la littérature mondiale. 
En France, qui sont donc ces personnes, restées souvent dans l’ombre, ces traducteurs qui 
permirent de découvrir notre littérature yiddish ? Désir de leur rendre hommage ! 
Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, quelques pionniers : 
- Lupus Rosenfeld (1889-1932), né en Roumanie, s’installe à Paris en 1909, étudie à 
la Sorbonne. Et très tôt il s’intéresse à la littérature française. Il publie, par exemple, 
un article en yiddish dans la revue Fraye Arbeter Shtimme (Libre Parole des 
Travailleurs) sur le poète félibrige provençal Frédéric Mistral ! Il traduit ensuite en yid-
dish L’Avare de Molière, ou Romain Rolland ; et l’un des premiers, inversement, tra-
duit en français des œuvres de Peretz, Shalom Ash et publie en 1922 une Anthologie 
des conteurs yiddish. 
- Edmond Fleg (1874-1963) connu en tant qu’homme de lettres. Peu de gens savent 
qu’il est l’auteur de la première traduction de Tevje der milkhiker (Tevje le laitier) de 
Cholem Alekhem. 
Les années de l’après-guerre voient l’arrivée de nombreux survivants, venus d’Europe 
de l’Est. Une vie culturelle en yiddish intense se développe en France. Parmi ces gens, 
des intellectuels qui auront à cœur de traduire en français, première prise de conscience 
de la nécessité de sauver notre patrimoine, de le faire connaître. Les générations sui-
vantes, souvent, ne lisent plus le yiddish. 
- Arnold Mandel (1913-1987), né à Strasbourg, actif dans la Résistance à Toulouse. 
Après-guerre, l’un des premiers à traduire des écrits qui parlent de la Shoah. Ghetto à 
l’Est. Vilnius, 1941-1943 de Marc Dvorjetski, survivant du ghetto de Vilnius ; ainsi 
que Les morts ne versent pas de larmes de Yosef Vaynberg, au retour des camps de 
Pologne. 
- Isaac Pougatch (1897-1988), un éducateur qui traduisit des nouvelles de Cholem 
Alekhem ainsi que le témoignage de Charles Goldstein, combattant du ghetto de 
Varsovie. 
- Le couple Esther et Joseph Friedman qui se consacra à l’œuvre de Mendel Mann. 
- Et, bien sûr, Charles Dobzynski (1929-2014), plus tard devenu directeur de la revue 
Europe, connu pour son Miroir d’un peuple, Anthologie de la poésie yiddish. 
Ces gens étaient tous des rescapés qui choisirent souvent de traduire des auteurs 
encore vivants, signe d’une production littéraire en yiddish encore importante, 

après-guerre. 
À partir des années 1980, la traduction d’œuvres yiddish en français s’intensifie : Rachel 
Ertel est l’une des premières à obtenir un poste d’enseignante du yiddish à l’INALCO. 
Elle va y former des traducteurs et se saisit de ce projet, tant il représente pour elle : La 
traduction du yiddish constituait à ses yeux un projet mémoriel : 
« On sait que la langue s’érode, qu’elle est en voie de disparition. On sait que per-
sonne ne retournera plus vers le texte pour le lire dans sa langue originale. C’est en 
ce sens que traduire le yiddish, c’est faire en même temps un véritable travail de 
deuil... Aucune autre langue ne se trouve dans cette situation. Aucune autre langue, 
sinon le yiddish, n’est sur le point de disparaître au moment-même où l’on est en train 
de la traduire ». 
Pour elle, il s’agissait de montrer que « la littérature yiddish faisait partie de l’histoire 
de la littérature universelle ». 
À la fin des années 1980 paraît, sous la direction de Rachel Ertel, une série d’ouvrages 
dans la collection Domaine yiddish (chez Le Seuil, Julliard puis Liana Levi), présen-
tant des traductions de poèmes, extraits de romans de différents poètes et écrivains yid-
dish. Elle-même a beaucoup traduit, on lui doit  ce livre de traduction de poésies : 
Dans la langue de personne. Poésie yiddish de l’anéantissement, paru en 1993. 
Puis, une autre grande traductrice, elle aussi survivante de la Shoah, Batia Baum, née 
en 1941, enfant cachée. Récompensée pour son œuvre, elle obtient en 2016 le Prix 
de la Société des gens de lettres, qui récompense un traducteur pour l’ensemble de 
son travail. 
Elle enseignait à la Maison de la Culture yiddish, y animait également un atelier de tra-
duction littéraire, elle a traduit les grands auteurs du yiddish, La Haridelle de Mendele 
Mokher Sforim,, La Nuit sur le vieux Marché, La Chaîne d’or de Isaac Leibush 
Peretz, Le Chant du peuple juif assassiné de Yitskhok Katsenelson. Elle nous a 
quittés, il y a deux ans en 2023. 
Entre 2000 et 2020, sur les 73 titres publiés en France, plus d’un tiers furent traduits 
par Rachel Ertel et Batia Baum. Depuis 1910, environ 177 livres traduits du yiddish 
ont été publiés en France. 
Le soutien actif de la Bibliothèque Medem, de la Maison de la Culture yiddish, a per-
mis de constituer un corpus d’œuvres traduites non négligeable et l’on peut espérer 
voir ce travail se poursuivre avec l’arrivée de nouvelles générations de traducteurs. 
 
Lomir zikh trefn in a khoydesh arum oyf undzer yidish vinkl.  
Retrouvons-nous dans un mois dans notre coin yiddish.  Regina Fiderer

DOS YIDISH VINKL - דאָס ייִדיש װינקל

La chaleureuse petite 
salle du théâtre 
Hébertot accueille un 

spectacle traduit et adapté par 
Marie-Céline Courilleault 
qui avait découvert le texte du 
britannique Israel Zangwill, 
écrit en 1907. Cette 
œuvre [1], qui n’avait pas été 
jouée depuis le siècle dernier, 
a été reprise à New York en 2008, et en 
2017 par une production anglaise. 
En 1907, le violoniste prodige David 
Quixano a fui la Russie, où sa famille a 
été massacrée à Chișinău [2], pour New 
York où résident son oncle Mandel et sa 
grand-mère Frau Quixano, laquelle ne 
parle que le yiddish. Kathleen, la bonne 
irlandaise, ne comprend rien aux rites et 
aux usages des Juifs. La révolutionnaire 
Vera Revendal a également fui la Russie 
mais Mandel n’accepte pas que David 
soit amoureux d’une chrétienne ortho-
doxe, que veut épouser le millionnaire 
raciste américain, Quincy Davenport, 
soutenu par le baron Revendal et son 
épouse. Mais… l’art triomphe de tout, 
le chef d’orchestre allemand 
Pappelmeister soutient les amoureux. 
Marie-Céline Courilleault : « Si je crois 
tant à cette pièce, c’est parce qu’elle 

porte un message de tolérance, qu’elle 
peut donner de l’espoir pour notre 
époque. À nos yeux, ce que l’auteur a 
voulu transmettre, c’est une exigence 
d’universalité… ». 
On voit aussi comment le père de Véra, 
acteur du pogrom de Chișinău, 
débarque à New York et tente de séparer 
le couple qu’elle forme avec David 
Quixano. 
Marie-Céline : « Ces personnages sont 
truculents, venant des quatre coins de 
l’Europe. Ils trouvaient aux États Unis 
un nouveau départ… Voilà pourquoi 
j’entends également porter, grâce à ce 
projet, celui d’un vivre-ensemble au-
delà de nos différences, dans une unité 
qui est celle de la ‘République de 
l’Homme’ ». 
Ces personnages sont incarnés par des 
comédiens magnifiques. L’atmosphère 

est en même temps celle d’une famille 
juive et de ses coutumes, et celle des 
pogroms auquels ils ont échappé. La 
scénographie est sobre mais chaleu-
reuse, avec le tableau projeté sur scène 
de Sandrine Hartmann, les costumes de 
l’époque de la pièce, un peu moderni-
sés, la musique du violon de Ugo 
Clément sans lequel le spectacle serait 
incomplet. 

On se sent projeté dans l’atmosphère 
d’une famille ashkénaze dans laquelle 
tout le monde n’est pas du même avis, 
bien sûr, mais où règnent l’amour, la tra-
dition malgré les souvenirs douloureux. 
Ce spectacle donne un grand plaisir.  
[1] Pièce de Israel Zangwill donnée jusqu’au 19 
octobre 2025 au Studio Hébertot. Durée 1 h 15, 
178 bis bd. des Batignolles, Paris 17° –
 Résa 01 42 93 13 04. 
[2] Nom russe : Kichinev.

Oblomov de l’écrivain Ivan 
Gontcharov, a été publié dans 
les Annales de la Patrie en 

1859 à Saint-Pétersbourg. Oblomov, 
jeune aristocrate, avec un penchant 
naturel à la paresse, est obsédé par son 
enfance heureuse et passe sa vie dans 
son divan, aidé par son domestique 
Zakhar, sans s’habiller. « À quoi 
bon ? ». Olga, qui l’aime pourtant, ne 
parvient pas à le faire bouger.  
Oblomov est un homme honnête mais 
sombre. Dans le roman, Oblomov et 
Stolz, son ami, ont des dialogues drôles 
et orageux. L’« oblomovisme » est 
devenu un terme qui fait partie de la cul-
ture russe,  il désigne une personne 
indécise, sans ressort. Le livre de 
Gontcharov est considéré par 

Dostoïevski et Tolstoï comme une 
œuvre importante, « servie par un talent 
éblouissant ».  
[1] Avec Yvan Varco, Alexandre Chapelon, 
mise en scène de Jacques Connort, 
auteur LM Formentin, d’après le roman 
d’Ivan Gontcharov. 
* Théâtre Essaïon, 6 rue Pierre-au-Lard, 
Paris 4° jusqu’au 25 octobre 2025, à 21 h. –
 Résa 01 42 78 46 42.

Théâtre La chronique de Karolina Wolfzahn

Melting pot

Oblomov



Elle fréquente les cafés de Montparnasse et y fait la connaissance de 
Guillaume Apollinaire, de Jean Cocteau, de Max Jacob. L’artiste italien 
fait son portrait à la plume où il écrit en hébreu : « Chana, fille de 

Raphaël ». Elle participe pour la première fois au Salon d’Automne en 1913 
avec deux bustes en bois. Elle retourne voir ses parents en Palestine. En 1916, 
elle participe à une exposition de groupe organisée par Félix Fénéon à la gale-
rie Bernheim Jeune aux côtés de Matisse, de Rouault et de Van Dongen.  
Elle épouse le poète Ary Justman et illustre avec deux dessins de sculptures 
son recueil Réflexions poétiques. Mobilisé à la fin du conflit, ce dernier meurt 
en 1918 à cause de la grippe espagnole qui fait 
des ravages. La guerre terminée, elle reçoit plu-
sieurs commandes de portraits (Ida Chagall, 
Ludmilla Pitoeff, Edmond Fleg, entre autres). On 
lui demande aussi en 1923 de réaliser quarante et 
un dessins d’artistes connus de l’époque 
(Picasso, Braque, Matisse, Archipenko, etc.). 
L’ensemble est rassemblé dans un volume pré-
facé par Gaston Picard.  
Une dame américaine, collectionneuse de sculp-
tures (surtout de Rodin), lui achète plusieurs piè-
ces en 1924, dont un portrait de sa fille. En 1925, 
elle reçoit la Légion d’honneur et fait partie du 
jury du Salon d’Automne. Elle expose à Paris et 
à Amsterdam. Il faut se souvenir que c’est alors 
qu’a lieu la grande exposition qui marque le tri-
omphe de l’Art Déco.  
Ses œuvres, au début inspirées par le cubisme, 
ont leur plein épanouissement au sein de ce cou-
rant désormais dominant. Auguste et Gustave 
Perret lui proposent de décorer la Villa Seurat. La 
galerie de France expose en 1946 une trentaine de 
ses sculptures. On pourrait même dire qu’elles 
l’ont annoncé car elles reposent toutes sur une 
géométrie en rupture totale avec l’Art Nouveau. 
Mais elles n’ont rien de systématique et de rigide. 
De plus, elles demeurent figuratives.  
Une monographie lui est consacrée en 1927, 
écrite par Édouard Des Courières, et publiée chez 
Gallimard. Un an plus tard, elle va aux États-Unis 
et expose à la Weyhe Gallery. De retour en 
Europe, elle exécute en 1930 sa première sculp-

ture monumentale. Elle fait de nouveau de nombreux portraits à partir de 1931.  
Sa première exposition au musée de Tel-Aviv a lieu en 1935. Elle prend part à 
l’exposition des « Maîtres de l’Art Indépendant » au Petit Palais de Paris. Elle 
continue à travailler dans Paris occupé. Elle est prévenue de son arrestation 
imminente fin 1942, elle se rend à Grenoble avec son fils, puis à Lyon où elle 
rencontre le peintre Georges Kars. Elle vit ensuite en Suisse jusqu’à la 
Libération. Elle expose à la galerie genevoise Georges Moos en 1945. La gale-
rie de France l’expose en 1946 (une trentaine de sculptures et un grand nombre 
de dessins). Elle est aussi présentée à New York, à Chicago, à San Francisco.  

En 1949, elle effectue un tour d’Europe couronné 
de succès avant de se rendre en Israël où elle est 
exposée au musée de Tel-Aviv, à Jérusalem et à 
Haïfa. Elle exécute sur place des monuments 
pour illustrer l’histoire d’Israël. Elle obtient une 
grande rétrospective au musée de Tel-Aviv en 
1961, au musée Bezalel à Jérusalem et au musée 
d’Art moderne de Haïfa.  
La première partie des années soixante, elle tra-
vaille en Israël. Elle est invitée pour une 
rétrospective au musée de Tel-Aviv pour fêter ses 
quatre-vingts ans. Elle meurt le 18 décembre 
1968 en Terre Sainte. 
Son étrange et merveilleuse manière de concilier 
le classique et le moderne lui offre une place à 
part dans l’histoire de l’art français d’entre les 
deux guerres et d’après la Libération. Il y a chez 
elle un don rare de concilier le passé et le présent 
sans que l’un nuise à l’autre. Ses animaux et ses 
nus sont parvenus à séduire les amateurs car elle 
a su tirer le fil d’Ariane de la création sans adop-
ter une posture précise. Elle se tient sur les deux 
rives et n’est ni Maillol, ni Arp. Sa pondération 
n’exclut pas une certaine audace et favorise une 
haute poésie. 
Les Ateliers de Chana Orloff se trouvent dans la 
Villa Seurat* construite pour elle par Auguste 
Perret.  
* 7 bis, Villa Seurat, 75014 Paris. T : 06 60 92 22 17. Mèl : 
info@chana-orloff.org. 
Source photos : © AWARE (Archives of Women Artists, 
Research & Exhibitions).
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(Suite de la Une) 
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Chana Orloff, une Ukrainienne à Paris 
par Gérard-Georges Lemaire 

Le peintre juif,1920

Chana Orloff dans son atelier rue d’Assas, 1915

Art

Maternité, 1951


